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BLAIS, Régis, chercheur à l 'Institut de 
médec ine sociale de l 'Universi té de 
Copenhague. 

Comment favoriser la collaboration 
à l'évaluation des programmes 
dans les centres locaux de services 
communautaires ? * 

Régis Biais * * 

Plusieurs problèmes méthodologiques (par exemple : les biais 
inhérents à la sélection des clients, les restrictions concernant la 
répart i t ion des sujets au hasard, le manque d'instruments adaptés aux 
objectifs poursuivis, etc.) et administratifs (par exemple : la rareté de 
fonds et de personnel qual i f ié, un style de gestion et de structure 
administrative inadéquat, etc.) l imitent l ' implantation de procédures 
d'évaluation de programme dans les établissements de santé et de 
services sociaux. Cependant, l'obstacle le plus important se situe 
souvent au niveau des résistances que manifestent les personnes 
concernées de près ou de loin par les programmes en question 
(Ki lburg, 1980). En effet, un manque de collaboration de la part des 
gestionnaires ou des praticiens oeuvrant à un programme peut faire 
échouer le projet d'évaluation le mieux planifié du point de vue 
scientif ique et disposant des meil leures ressources techniques et 
financières. 

La résistance à l'évaluation de programme est un phénomène 
complexe et son analyse doit tenir compte de plusieurs dimensions 
(Biais, 1986). L'une des plus intéressantes, et qui reste largement 
inexplorée, concerne les façons de réduire cette résistance ou, d 'un 
point de vue positif, de susciter la collaboration à ce genre d'activités. La 
suggestion la plus courante à cet égard est de faire participer les 
personnes concernées à toutes les étapes du processus; quoique 
pert inente, cette solution demeure t rop globale pour être vraiment 
utile dans des contextes particuliers. La présente étude a pour but 
d'identif ier les modalités spécifiques qui permettraient d'obtenir la 
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34 SERVICE SOCIAL 

collaboration de différents groupes de personnes à d'éventuelles 
procédures évaluatives, et ce, compte tenu des caractéristiques des 
individus et de celles des organisations dans lesquelles ils évoluent. 

Les variables liées aux modalités suscitant 
la collaboration 

L'introduction d'une innovation dans une organisation, comme la 
mise en place de procédures d'évaluation de programme, peut susciter 
des réactions différentes chez ses membres. Kunkel (1977) soutient que 
les modalités particulières requises par une personne pour endosser 
une innovation sont fonction de sa position dans la structure sociale ou 
organisationnelle. Dans le même sens, selon la théorie des rôles (Kahn, 
Wolfe, Quinn et Snoek, 1964 ; Merton, 1975), les comportements et les 
attitudes au travail d'un individu sont déterminés en bonne partie par sa 
position ou son rôle dans l'organisation : employé, superviseur, cadre 
supérieur ou autre. Cette théorie est appuyée en particulier par 
différentes études réalisées dans le cadre d'organismes de santé et de 
services sociaux (Boissonneau, 1976; Kupst, Reidda et McGee, 1975; 
Maclndoe et Houge, 1980). 

Dans le domaine spécifique de l'évaluation de programme, les 
conclusions de certaines recherches (Baker, 1983; Mitchell, 1978; 
Newman, Brown, Rivers et Glock, 1983) et les réflexions de maints 
auteurs (Bonoma, 1977; Krause et Howard, 1976) soutiennent la thèse 
selon laquelle des personnes occupant des rôles différents dans une 
organisation de services ne perçoivent pas de la même manière les 
diverses facettes d'une évaluation de programme. C'est dans cette 
optique que se situe notre première hypothèse de recherche. 

Hypothèse 1 : Les modalités d'évaluation qu'une personne préfère 
varieront selon son rôle dans l'organisation (soit intervenant/ 
praticien, cadre ou planificateur externe). 

Au-delà des différences « brutes », peu d'études ont tenté de situer 
les groupes d'acteurs dans une organisation les uns par rapport aux 
autres. La recherche de Maclndoe et Houge (1980) constitue une 
exception. Les groupes qui y sont étudiés peuvent être placés en ordre 
sur un continuum «fonctionnel»: les intervenants ou praticiens, les 
cadres et les membres des conseils d'administration de centres de santé 
mentale communautaire. Sur un tel continuum, chaque groupe fut 
placé en fonction de son niveau de responsabilités dans l'établissement. 
La perspective de travail est aussi différente : les intervenants œuvrent à 
un niveau très spécifique, le conseil d'administration à un niveau très 
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général et les cadres à un niveau médian. Il apparaît intéressant 
d'examiner si la distance «fonct ionnel le» entre les groupes d'une 
organisation s'apparente à une distance «d'opinions» : les groupes les 
plus «éloignés» ont-ils les attitudes les plus divergentes? Dans l'étude 
de Maclndoe et Houge (1980), les personnes interrogées devaient se 
prononcer sur l ' importance qu'elles accordaient à certains critères 
pour évaluer l'efficacité d 'un administrateur de centre de santé mentale 
communautaire. Pour trois des cinq critères étudiés, les personnes les 
plus éloignées fonct ionnel lement, soit les intervenants et les membres 
du conseil d'administrat ion, avaient les opinions les plus opposées. Par 
contre, pour les deux derniers, ces deux groupes avaient des positions 
assez semblables et se distinguaient ainsi des cadres. 

Même si les résultats de Maclndoe et Houge (1980) ne sont pas 
concluants sur la question de la distance fonctionnel le entre les groupes 
dans une organisation, il semble pert inent d'explorer plus avant cette 
piste. C'est là l 'objet de la seconde hypothèse. 

Hypothèse 2 : Les personnes dont les rôles sont les plus éloignés 
«fonctionnellement», soit les intervenants et les planificateurs 
externes, seront les plus opposées quant aux modalités d'évaluation 
qu'elles préfèrent; les cadres se situeront entre les deux autres 
groupes. 

Malgré son importance, la variable «rôle» n'est pas la seule à 
influencer les comportements des membres d'une organisation. Il 
semble qu' i l faille aussi tenir compte de certaines autres variables 
personnelles des individus et de celles de l'organisation ; mais là-dessus 
les recherches sont malheureusement peu nombreuses. Cependant, 
certaines études effectuées dans un cadre organisationnel, mais qui ne 
concernent pas directement l'évaluation de programme, montrent que 
plusieurs caractéristiques individuelles (âge, sexe, degré de scolarité, 
expérience de travail, affect ou disposition générale vis-à-vis un emplo i , 
etc.) sont associées à des percept ions d i f férentes de certaines 
dimensions du mil ieu de travail (Herman, Dunham et Hul in , 1975; 
James et Jones, 1980; O'Reil ly, Parlette et Bloom, 1980). De plus, la 
familiarité avec une activité comme l'évaluation, acquise soit par 
expérience personnelle soit par l'entremise d'une formation spécifique, 
est susceptible d'atténuer les résistances futures (Carter, 1971). D'autre 
part, le climat de travail qui prévaut dans une organisation est lié aux 
réactions que les personnes vont manifester à l'égard de l'évaluation de 
programme, un climat malsain suscitant davantage de résistance 
(Newman et ai, 1983). 

En ce qui a trait aux variables organisationnelles, il semble que les 
personnes provenant d'institutions plus jeunes et de plus petite taille 
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soient plus ouvertes aux innovations en général et aux activités de 
recherche en particul ier (Romig, 1973). Enfin, il est plausible de 
présumer qu 'une certaine tradit ion de pratiques évaluatives, même 
minimales, dans un établissement, puisse faciliter l 'acceptation de 
nouvelles procédures. 

Compte tenu de l'état actuel des connaissances, la troisième 
hypothèse est formulée à t i tre exploratoire. 

Hypothèse 3 : Les modalités d'évaluation qu'une personne préfère 
varieront selon ses caractéristiques personnelles et celles de 
l'organisation. 

M é t h o d o l o g i e 

L'étude a pris la forme d'une enquête effectuée auprès de trois 
groupes de personnes concernées par l'évaluation des programmes 
d' intervention communautaire, psychosociale ou sanitaire-éducative 
dans les centres locaux de services communautaires (C.L.S.C). Les trois 
groupes choisis représentaient des niveaux de responsabilité différents 
et pouvaient ainsi se situer sur un cont inuum «fonct ionnel » : cent un 
intervenants de différentes disciplines (travail social, action commu­
nautaire, psychologie, nursing, médecine, etc.), quarante et un cadres 
(gestionnaires) oeuvrant dans v ingt et un C.L.S.C. du Mon t réa l 
métropol i ta in, et quatorze planificateurs externes provenant de cinq 
organismes «parrains» aux C.L.S.C. (conseils régionaux de la santé et 
des services sociaux (C.R.S.S.S.), Ministère de la santé et des services 
sociaux (M.S.S.S.), Fédération des C.L.S.C. du Québec). Là où le nombre 
le permettait, les intervenants et les cadres ont été sélectionnés au 
hasard. Pour ce qui est des planificateurs externes, une sélection au 
hasard n'était pas possible, étant donné leur très petit nombre : il fallut 
donc demander la participation de tous. 

La cueil lette de données s'est faite principalement à l'aide d 'un 
quest ionnaire auto-administ ré qu i compor ta i t quatre parties. La 
première mesure les variables dépendantes, et consiste en une liste de 
soixante-trois modalités pouvant apparaître dans le déroulement d'une 
évaluation de programme (par exemple : les intervenants participent à 
toutes les étapes de l 'éva luat ion; l ' in t roduct ion des procédures 
évaluatives est graduelle, l'évaluation inclut des données qualitatives). 
Ces items ont été tirés d'une revue de la littérature et de trente 
entrevues semi-structurées effectuées au préalable avec des représentants 
des trois groupes de personnes. L'échelle de réponses fut construite de 
façon à ce que les répondants puissent indiquer dans quelle mesure il 
faudrait ou il ne faudrait pas que ces modalités soient présentes pour 
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qu'ils acceptent de collaborer à une évaluation de leurs programmes. 
Voici les descripteurs de cette échelle particulière : 

Une Une De Il ne serait Il serait Il serait Il serait 
faudrait faudrait préférence, pas néces­ souhaita­ très impor­ essentiel 
absolu­ vraiment il ne saire... ble... tant... 
ment pas... pas... faudrait 

pas... 

1 2 3 4 5 6 7 

La seconde partie du questionnaire est une échelle d'ouverture 
générale à l'évaluation de programme, composée de douze items de 
type Likert, et adaptée d 'un instrument utilisé lors d 'une étude 
antérieure (Lecomte, Biais et Tremblay, 1981). La troisième partie est la 
version abrégée de l'échelle de l 'environnement de travail de Moos et 
Insel (1974) servant à mesurer différentes dimensions du climat dans 
une organisation. La dernière partie est composée d'une série de 
questions ayant trait à diverses caractéristiques démographiques et 
professionnel les: âge, scolarité, discipl ine professionnelle (travail 
social, nursing, etc.), expérience professionnelle, étendue des activités 
actuelles d'évaluation et format ion à l 'évaluation. 

Enfin, des informations touchant trois variables organisationnelles 
furent obtenues directement de chaque C.L.S.C. : Page de l'établis­
sement, le nombre d'employés, et le degré d'util isation d'un système 
informatisé de cueillette de données sur la clientèle, mesuré de façon 
ordinale par un indice variant entre 1 et 3. Cette dernière variable n'est 
cependant pas une mesure directe des pratiques évaluatives effectuées 
dans l ' institution, mais constitue plutôt un indicateur de l' intérêt de 
l'organisation à recueill ir des informations systématiques du genre de 
celles qui pourraient servir à une évaluation de programme. 

Les mesures du climat de travail et des trois variables organisation­
nelles ne s'appliquaient qu'aux personnes qui œuvraient dans un 
C.L.S.C, soit les intervenants et les cadres. Les autres mesures 
concernaient les trois groupes de répondants. 

Les ques t ionna i res f u r e n t rempl is de man ière à respecter 
l 'anonymat des participants. Grâce à une procédure de relance télé­
phonique efficace, le taux de retour des questionnaires fut de 100%. 
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Résultats 

Réduction du nombre de variables 

De la liste des soixante-trois items proposés comme modalités 
d'évaluation, deux furent retranchés des analyses à cause d'une t rop 
faible variation des réponses. L'un d'eux concerne la confidential i té des 
données recueillies à propos de la cl ientèle, les trois groupes de 
répondants jugeant cette condi t ion essentielle. 

À l'aide de l'analyse factorielle, les soixante et une modalités qui 
restèrent furent regroupées en sept facteurs principaux : 

1. diversité des informations sur lesquelles porte l 'évaluation 
(mesures quantitatives, qualitatives, satisfaction des clients, 
accessibil i té des services, impact , forces et faiblesses du 
programme, etc.), 

2. évaluation administrative, plus ou moins standardisée et 
déterminée par des gestionnaires (l 'évaluation de la rentabil ité 
des programmes revient au C.R.S.S.S. ou au M.S.S.S., la décision 
finale quant aux procédures d'évaluation revient aux cadres, 
existence d'un système d' informat ion uni forme pour tous les 
C.LS.C), 

3. ententes entre les personnes concernées (cadres, intervenants, 
etc.) à propos des divers aspects de l'évaluation (ententes sur les 
tâches et les responsabilités respectives, sur les procédures et les 
buts de l 'évaluation, etc.), 

4. préparatifs et ressources matérielles (disposer du temps et des 
ressources financières nécessaires à une évaluation, obtenir de 
la format ion en évaluation et des informations sur l'ensemble du 
projet évaluatif, définir clairement les objectifs et les activités du 
programme au préalable, etc.), 

5. diffusion des résultats à des organismes «parrains » (les résultats 
de l'évaluation sont transmis au C.R.S.S.S., au M.S.S.S. et à la 
Fédération des C.L.S.C.), 

6. disponibilité d'un spécialiste en évaluation (un spécialiste en 
évaluation travaille au C.L.S.C, un spécialiste provient du mil ieu 
universitaire ou d'une f i rme privée, etc.), 

7. contrôle sur les intervenants (l 'évaluation d'un programme 
mesure la performance individuel le des membres du personnel, 
l'évaluation est utilisée par l 'administration pour contrôler le 
travail des intervenants, etc.). 

Ces sept facteurs, qui expl iquent 39% de la variance, seront utilisés 
comme variables dépendantes dans les analyses subséquentes. 
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L'analyse factorielle effectuée ensuite sur les douze items mesurant 
l'échelle d'ouverture à l'évaluation montre que ceux-ci se regroupent 
en un facteur unique et mesurent donc un seul et même concept. De 
plus, une analyse d'items a permis de vérifier que cette échelle avait une 
bonne consistance interne (coeff icient a de Cronbach : 0,89). La 
moyenne des scores à ces douze items fut donc retenue comme mesure 
de l 'ouverture à l'évaluation de programme. Dans l 'ensemble, les trois 
groupes de répondants ont obtenu des scores très élevés : entre 6,0 et 
6,5 sur une échelle variant entre 1 et 7. Cependant, les cadres et les 
planificateurs externes apparaissaient plus ouverts à l'évaluation de 
programme que les intervenants, et ce, de façon significative (test B de 
Tukey, p < 0,05). 

Enfin, une analyse factorielle appliquée à l'échelle de l 'environne­
ment de travail permet de réduire la perception du climat organisationnel 
dans les C.L.S.C. à deux facteurs généraux : l'enthousiasme au travail et 
la qualité des relations gestionnaires-employés. Selon les analyses de la 
variance, les intervenants et les cadres dif fèrent d 'op in ion sur le second 
facteur (p < 0,0001) mais non sur le premier. Ainsi, les gestionnaires 
des C.L.S.C. perçoivent les relations de travail plus favorablement que 
les intervenants ne le font eux-mêmes. 

Vérification des hypothèses 

Hypothèse 1 

La vérif ication de la première hypothèse fut faite à l'aide d'analyses 
de variance. Le tableau 1 présente les moyennes et les écarts-types des 
scores factoriels des trois groupes de sujets pour les sept facteurs de 
modalités et les seuils de signif ication des analyses de variance. 
L'analyse multivariée est significative (p < 0,0001), de même que 
chacune des analyses univariées. L'hypothèse 1 est donc for tement 
confirmée : les modalités qui permettraient d'obtenir la collaboration 
d 'une personne à des activités d'évaluation varient en fonct ion du rôle 
de celle-ci (intervenant, cadre ou planificateur externe) dans le réseau 
de services. Ces résultats sont en accord avec la littérature existante et 
en particulier avec la théorie des rôle dans une organisation (Kahn et ai, 
1964; Mer ton , 1975). 

Hypothèse 2 

Pour vérifier la seconde hypothèse, à savoir que les intervenants et 
les planificateurs externes ont les opinions les plus opposées, une 
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TABLEAU 1 

Écarts-types, moyennes et analyses de la variance 
des facteurs de modalités d'évaluation pour 

les trois groupes de sujets. 

Facteur de 
modalités 

Intervenants 
(n = 101) 

Cadres 
(n = 41) 

Planificateurs 
externes 
(n = 14) 

ANOVA 
(P) 

1. Diversité des infor­
mations 

-0,11 
(1,01) 

0,31 
(0,67) 

-0,12 
(0,89) 

0,0492 

2. Évaluation adminis­
trative 

-0,36 
(0,68) 

0,43 
(0,73) 

1,36 
(0,86) 

0,0001 

3. Ententes 0,15 
(0,96) 

-0,30 
(0,72) 

-0,19 
(0,96) 

0,0197 

4. Préparatifs et res­
sources 

0,20 
(0,86) 

-0,31 
(0,79) 

-0,51 
(1,08) 

0,0006 

5. Diffusion des résul­
tats 

0,09 
(1,05) 

-0,38 
(0,71) 

0,47 
(0,59) 

0,0043 

6. Spécialiste en éva­
luation 

-0,14 
(0,89) 

0,38 
(0,84) 

-0,10 
(0,51) 

0,0055 

7. Contrôle sur les in­
tervenants 

-0,15 
(0,82) 

0,42 
(1,01) 

-0,13 
(0,80) 

0,0019 

MANOVA significatif ( p < 0,0001) 

analyse visuelle des scores factoriels est utilisée en combinaison avec le 
test B de Tukey. Le graphique 1 présente la position des trois groupes 
de répondants sur les sept facteurs de modalités. Les intervenants et les 
planificateurs externes sont les plus opposés seulement pour les 
facteurs 2 (évaluation administrative) et 4 (préparatifs et ressources). 
Pour les cinq autres, les positions des trois groupes sont variables, et 
pour les facteurs 1 (diversité des informat ions), 6 (spécialiste en 
évaluation) et 7 (contrôle sur les intervenants), les intervenants et les 
planificateurs externes ont des opin ions assez semblables. Ainsi , 
l 'hypothèse 2 n'est que partiel lement con f i rmée: le principe de la 
distance fonct ionnel le ne s'applique que pour certains aspects d'une 
évaluation. En un sens, ces résultats nuancés sont en accord avec ceux 
obtenus par Maclndoe et Houge (1980). 
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GRAPHIQUE 1 

Scores factoriels des trois groupes aux sept facteurs 
de modalités d'évaluation. * 

0,6 

0,4 

0,2 

0 

-0,2 

-0,4 

-0,6 

Facteur 1 : Diversité des informations Facteur 2 : Évaluation administrative 

1,4 P 

1,2 

1,0 

0,8 

0,6 

0,4 C 

0,2 

0 

0,2 

0 

-0,2 

-0,4 I 

-0,6 
-̂  *-

0,6 

0,4 

0,2 

0 

0,2 

0,4 

0,6. 

0,6 

0,4 

0,2 

0 

-0,2 

-0,4 

-0,6 

Facteur 3 : Ententes Facteur 4 : Préparatifs et ressources 
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GRAPHIQUE 1 (suite) 

Scores factoriels des trois groupes aux sept facteurs 
de modalités d'évaluation. * 

0,6 

0,4 

0,2 

0 

-0,2 

-0,4 

-0,6 

0,6 

0,4 

0,2 

0 

0,2 

0,4 
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Facteur 5 : Diffusion des résultats aux Facteur 6 : Spécialiste en évaluation 
organismes parrains 

0,6 

0,4 

0,2 

0 

0,2 

0,4 

0,6 

Facteur 7 : Contrôle sur les interve­
nants 

* Les flèches bidirectionnelles indiquent les paires de groupes jugés différents 
(p < 0,05) par le test B de Tukey. 
P = planificateurs externes ; 
C = cadres ; 
I = intervenants. 



COLLABORATION À L'ÉVALUATION DES PROGRAMMES 43 

Un examen détaillé du graphique 1 montre que les groupes ne 
prennent pas position strictement en fonct ion de leurs rôles mais 
surtout en fonct ion de leurs intérêts, ceux des intervenants et ceux des 
cadres étant souvent divergents dans les C.L.S.C. Dans le cas présent, 
ceci se traduit par des différences d'opinions qui sont significatives pour 
tous les aspects d 'une évaluation. Par contre, comme les intervenants et 
les planificateurs externes n'ont pas de liens directs, ils ont peu 
d'occasions d'entrer en confl i t d'intérêts. Ceci peut expliquer, d 'une 
certaine façon, pourquoi ces deux groupes occupent des positions 
significativement différentes sur seulement deux des sept facteurs de 
modalités. Par exemple, les planificateurs externes ont peu d'intérêts à 
ce que l'évaluation serve à contrôler les intervenants. Il est donc 
plausible qu'i ls soient relativement d'accord avec ceux-ci sur cette 
question (voir le facteur 7). 

D'autre part, comme les cadres sont en bonne partie responsables 
du fonct ionnement général de leur établissement, ils sont sans doute 
rét icents à di f fuser des résultats d 'évaluat ion à des organismes 
«parrains» (par exemp le : C.R.S.S.S. ou M.S.S.S.) qu i pourra ient 
éventuel lement menacer leurs intérêts. En cela, les planificateurs 
externes qui proviennent précisément de ces organismes «parrains» 
s'opposent, de façon compréhensible, aux cadres (voir le facteur 5). 

Dans l 'ensemble, les résultats suggèrent que l'analyse des 
préférences concernant les modalités d'évaluation ne doit pas se l imiter 
à la position organisationnelle des groupes de personnes en présence 
mais qu'el le doit aussi tenir compte de la dynamique des intérêts 
spécifiques sous-jacents aux relations entre les groupes. 

Hypothèse 3 

La troisième hypothèse n'était, nous l'avons signalé, qu'exploratoire : 
il s'agissait de déterminer quelles variables personnelles et organisa-
t ionnel les étaient liées aux modalités d 'évaluat ion que les gens 
préféraient. L'identification de ces variables fut faite à l'aide de l'analyse 
des structures de covariance, par le programme LISREL (Jôreskog et 
Sorbom, 1978). Deux «modèles» LISREL durent être élaborés. Le 
premier inclut seulement les variables indépendantes personnelles qui 
furent mesurées pour les trois groupes de sujets. Le second modèle 
comprenait les variables personnelles et organisationnelles pour les 
intervenants et les cadres seulement, la perception du climat de travail 
et les variables organisationnelles mesurées ici ne s ;appliquant pas aux 
planificateurs externes. 



GRAPHIQUE 2 

Modèle LiSREL pour les trois groupes : intervenants, 

cadres et planificateurs externes. 

1. Rôle 

r 1 

| 2. Expérience professionnelle dans les 
! affaires sociales 

3. Activités d'évaluation (%) 

4. Formation à l'évaluation 

5. Ouverture à l'évaluation 

1. Diversité des informations 

*1 2. Évaluation administrative 

3. Ententes 

4. Préparatifs et ressources 

-*----0,890 

-«—0,509 

5. Diffusion des résultats à des orga­
nismes parrains 

_ ^ j 6. Disponiblité d'un spécialiste en éva-
! luation 

7. Contrôle sur les intervenants 

-0,946 

-0,876 

-1,000 

-«-—0,918 

——1,000 



COLLABORATION À L'ÉVALUATION DES PROGRAMMES 45 

Le graphique 2 présente le modèle LISREL pour les trois groupes de 
sujets. Cinq variables indépendantes furent sélectionnées pour leur 
liens significatifs avec les modalités d'évaluation : le rôle, l 'expérience 
professionnelle dans les affaires sociales, le pourcentage d'activités 
actuelles en évaluat ion, la fo rmat ion à l 'évaluat ion et le degré 
d'ouverture à celle-ci. Par exemple, plus une personne sera ouverte à 
l'évaluation de programme en général, plus il sera nécessaire qu 'un 
projet s'appuie sur divers types d' informations pour qu'el le accepte d'y 
collaborer. Avec le b de régression le plus élevé (0,78), la variable « rôle » 
a été le meil leur prédicteur d 'un facteur de modalités, soit le facteur 2. 
Les indices de variance résiduelle, situés à l'extrême droite de la f igure, 
montrent qu 'une forte propor t ion de la variance de chacun des facteurs 
n'a pas été expliquée par le modèle. 

Le modèle LISREL, qui s'applique seulement aux intervenants et 
aux cadres, est illustré au graphique 3. Huit variables indépendantes y 
furent sélectionnées, dont la dimension du climat de travail « relations 
gestionnaires-employés» et les trois variables organisationnelles. La 
variable «rôle» est de loin le prédicteur le plus important, avec cinq 
liens significatifs. Ce résultat correspond aux différences observées plus 
haut entre les intervenants et les cadres. D'autre part, il est intéressant 
de noter la relation entre le climat de travail et le facteur 7. Formulé à 
l'inverse, ce lien s'interprète ainsi : les personnes pour qui les relations 
gestionnaires-employés sont perçues comme mauvaises ne veulent pas 
que l'évaluation soit utilisée pour contrôler les intervenants. Enfin, les 
variances résiduelles furent moins élevées ici que dans le modèle 
précédent, ce qui signifie que les facteurs de modalités sont un peu 
mieux expliqués par les variables indépendantes en présence. 

Une variable nominale, soit la discipline professionnelle, n'a pas 
été soumise aux modèles LISREL, mais plutôt à des analyses de variance, 
dont les résultats ne révèlent aucune différence signif icative: les 
répondants de diverses professions choisissent sensiblement les mêmes 
modalités d'évaluation. 

En somme, l 'hypothèse 3 est conf i rmée en par t ie : certaines 
variables personnelles et organisationnelles sont liées aux modalités 
susceptibles de favoriser la collaboration à l 'évaluation. Cependant, 
malgré la pertinence des variables sélectionnées, l'analyse LISREL a 
révélé que celles-ci ne permettent pas de bien prédire les modalités 
que les gens p ré fè ren t : les variat ions ind iv iduel les demeuren t 
considérables. 



GRAPHIQUE 3 

Modèle LISREL pour le groupe des intervenants et celui des cadres. 
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GRAPHIQUE 4 

Scores pondérés des trois groupes aux facteurs de modalités d'évaluation *. 

Échelle de réponses 
Il ne faudrait II serait 
absolument pas essentiel 

1 2 3 4 5 6 7 
Facteur de modalités • • • • • • • 

P** 
1. Diversité des informations Ç 

P 
2. Évaluation administrative Ç. 

I 
P 

3. Ententes .Ç. 
I 

P 
4. Préparatifs et ressources Ç. 

I 
P 

5. Diffusion des résultats Ç 
I 

P 
6. Spécialiste en évaluation Ç 

I 
P 

7. Contrôle sur les intervenants .Ç 
I 

1 2 3 4 5 6 7 

* Ces scores sont la moyenne des items dont la saturation aux facteurs est égale ou supérieure à 0,40 ; chaque item contribue au score en 
proportion de sa saturation. 

** P = planificateurs externes ; C = cadres ; I = intervenants. 
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Résultats complémentaires 

La dernière analyse de données est d 'ordre plus pratique. Il s'agit 
de situer les répondants sur chaque facteur de modalités selon l'échelle 
originale en sept points utilisée dans le questionnaire. Pour ce faire, des 
scores dits «pondérés» ont été calculés. Ces scores sont les moyennes 
des quarante principaux items qui composent les facteurs de modalités, 
en accordant à chacun d 'eux l ' impor tance cor respondant à sa 
saturation au facteur. Le graphique 4 montre la posit ion des groupes 
aux sept facteurs sur l'échelle originale. Il appert que les modalités les 
plus importantes pour les trois groupes concernent la diversité des 
informations (facteur 1) et les ententes entre les personnes touchées 
par une évaluation (facteur 3). Les autres modalités ont un peu moins 
d' importance. Toutefois, il faut remarquer que les groupes ne sont pas 
si éloignés les uns des autres. En effet, ils sont sensiblement du même 
avis sur les facteurs 1,3,4 et 6. Les différences d'opinions se manifestent 
surtout à l'égard des facteurs 2,5 et 7. Ces scores signifient que, malgré 
les différences significatives observées lors de la vérif ication des 
hypothèses, les différences réelles entre les groupes ne sont pas si 
grandes. 

Conclusion 

Cette étude montre que même si les intervenants, les cadres et les 
planif icateurs externes se disent très ouverts à l 'évaluat ion des 
programmes dans les C.L.S.C, les condi t ions qu' i ls posent pour 
accepter de collaborer à un tel projet semblent varier selon leur 
posi t ion fonc t ionne l le dans le réseau de services. Ces résultats 
soutiennent la théorie des rôles. Cependant, l 'originalité de notre 
étude t ient au fait qu'el le rejette une interprétation simpliste de cette 
théorie. Comme l ' indiquent les scores pondérés, les différences entre 
les groupes sont beaucoup moins grandes que prévu et ne sont pas 
généralisées. D'une certaine façon, ces résultats contredisent les 
impressions laissées par les expériences d'évaluation de programme 
dans le mil ieu des services publics : c'est seulement sur certains aspects 
d'une évaluation que les groupes ont des opinions divergentes alors 
que , sur d'autres, leurs posit ions semblent réconci l iables. Cette 
conc lus ion est encouragean te au p lan du d é v e l o p p e m e n t de 
l'évaluation. 

Des nuances doivent aussi être apportées concernant le principe 
de la distance fonct ionnel le. Ce principe ne s'applique pas de façon 
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générale : ce n'est pas parce que des personnes ont des fonctions très 
différentes qu'elles ont nécessairement des opinions opposées. L'écart 
entre leurs points de vue respectifs dépend plutôt du thème en 
question et, surtout, des intérêts en jeu pour chacun des groupes. 

Il se dégage de la présente recherche des recommandations qui 
peuvent permettre d'obtenir la collaboration des personnes concernées 
par l'évaluation de programmes socio-sanitaires, et en voici l'essentiel : 

1. Il est indispensable que les données personnelles recueillies à 
propos de la clientèle demeurent confidentielles. 

2. Il faudra i t que l 'éva luat ion se base sur d i f fé rents types 
d' informations (quantitatives, qualitatives, satisfaction de la 
cl ientèle, impact des programmes, etc.) et qu'el le fasse autant 
ressortir les forces que les faiblesses d'un programme. 

3. Il faudrait préparer les personnes concernées, et surtout les 
intervenants, en leur donnant une formation à la conception et 
à l'évaluation de programme, et en les informant du déroulement 
et des répercussions possibles d 'un projet d'évaluation. Une 
formation adéquate permettrait sans doute d'éviter certains 
problèmes causés par des malentendus entre les acteurs et 
l 'augmentat ion du niveau de compétence devrait aider à 
prévenir certaines anxiétés; de plus, la formation faciliterait la 
mise sur pied de programmes évaluables, avec des objectifs et 
des activités précis. 

4. Il faudrait accorder aux personnes concernées suffisamment de 
temps et de ressources financières pour réaliser les tâches 
d'évaluation, qui devraient faire partie du travail courant et non 
s'ajouter à celui-ci. La disponibi l i té d'une personne spécialisée 
en évaluation ne semble pas nécessaire. Dans l'éventualité où 
un spécialiste serait impl iqué dans l 'évaluation, il ne devrait pas 
être cadre si l'on désire obtenir la collaboration des intervenants. 

5. Puisqu'une évaluat ion imp l i que généra lement d i f férents 
groupes d'acteurs, il est très important que ceux-ci négocient et 
s'entendent sur les divers aspects du projet, qui sont : les buts et 
les procédures de l 'évaluation, les responsabilités et les tâches 
de chacun, et surtout les besoins respectifs d ' informat ion et 
l'utilisation qui sera faite des résultats. 

Puisque la présente étude a été concentrée spécif iquement sur les 
C.L.S.C, il serait souhaitable de l 'appliquer aussi à d'autres types 
d'établissements, afin de vérif ier la généralisation possible des présents 
résultats et aussi de faciliter la mise en place de procédures d'évaluation 
dans l'ensemble du réseau des services de santé et des services sociaux. 
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Notes 

* L'auteur tient à remercier le Conseil de recherche en sciences humaines du 
Canada (CRSH) et le Fonds pour la formation de chercheurs et l'aide à la 
recherche (FCAR) pour leur contribution financière à la réalisation de cette 
étude. 

** Cette étude a été réalisée alors que l'auteur était au Laboratoire de recherche 
en écologie humaine et sociale (LAREHS) de l'Université du Québec à 
Montréal. 
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